mot des écoles unilin- 


4 


‘à 


pour préparer le public À la légista. 
den que venait, — 


Ce bill est une atteinte à la Confé- 


+ dération et met “a danger l'harmonie 


Où veut mouler le cerveau français 
sur le patron anglais. C'est une chose 
impossible. Chacun sa race. On n'a 
pas réussi à extirper le français des 

maritimes. le français se 


avec les Canadiens-français de bons 
Canadiens et de boas sujets britanni- 
ques, mais on n'en fera pas des gens 
qui ne parleront que l'anglais, 


Le député d'Iberville commença par 


le député de 


| 


à 
H 


| 
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versaire, a dit sur chaque tribune po- 
litique qu'il avait l'assurance de M. 


enquête 7 Norris que Fete de 1897, le règle- 


ment Laurier-Greenway ne serait pas 


neur, dit le député d'Iberville à M. 


pratiques obscènes dans les | Norris, “inmitten pas le Kaiser, A 
“écoles publiques de la ville. Allez fai- | l'exemple des Belges les Canadiens- 
re des enquêtes, messieurs, dans les | français refusent de laisser envahir 
écoles publiques! 


le territoire de leurs droits. 


député de Carillon 
M. Albert Préfontaine, député de 
Carillon et chef de l'Opposition, pro- 
posa le renvoi de la mesure-à-six mois. 
II déclare en se levant que les Cana- 
dens, francais ne réclhm.nt aucune 
faveur, concession ou protection, Ils 
réclament leurs droits en vertu de la 
constitution du pays. 
II cite la clause 22 de l'Acte du Ma- 
nitoba, qui autorise appel au gouver- 
nément du Canads de toute législa- 


tion provincialé affectant une mino- 


rité au sujet de l'éducation ; il décla- 
re que jamais ces droits d'appel n'au- 
raient été insérés dans la Constitu- 
tion, à moins que ce ne fût pour sau- 
vegurder les droits des minorités con- 
tre les injustices de la nature de la 
loi anti-bilingue que la législature 
s'apprêtait à passer. 

II eite aussi la clause 25 de l'Acte 


dire que, tout en étant Canadien- | du Manitoba qui met la langue fran- 


français, il se eroyai sujet britanni- 


çcaise sur un pied égal à l'anglaise 


que aussi loyal que qui que ce soit et | dans la législature, dans les cours et 


à son titre de sujet britannique aussi 


dans les écoles. La loi de 1890, dit M. 


bièn que Canadien-français il venait | Préfontaine, a été une violation fla- 
combattre le bill actuellement devant | grante de cette législation fédérale. 


la Chambre parce que ce bill était 


Le député de Carillon ajoute que la 


contraire à la Constitution dans son | population française du Manitoba n'a- 


principe même. 


vait jamais accepté le règlement 


M. Bénard profita de cette circons- | Laurier-Greenway comme final, mais 


tance pour dire qu'il désire se présen- 
ter sous son vrai jour. 


simplement comme une mesure par- 


Il n'a pas les | tielle de justice pour la minorité, M. 


allégéances qu'on lui prête; ji} n'est ! Préfontaine demande à la Légisietu- 


pes, comme on l'a dit, un nationalis- 
te; À chacun ses attitudes suivant 
qu'il les définit; l'important dans la 
circonstance c'est d'être bon Cana- 


re qu'on attende au moins la fin de 
la guerre pour faire la guerre de race 
au Canada. 

M. Préfontaine eite aussi le con- 


dien-francçais et de réunir en un seul | trat de 1873, passé entre le gouverne- 


effort tous les Canadeins-français — 


ment fédéral et la population menno- 


péril 


M. Bénard fait remarquer combien les nite. Le principe fondamental des 
députés ministériels étaient faux à | institutions anglaises, dit-il, c'est que 
leurs engagements vis-à-vis l'électorat | la parole de la Couronne, une fois en- 
dans la présente circonstance.Ces mes- | gagée, devient sacrée; et puisque par 
sieurs avaient, pour se faire élire, fait | ce contrat on promet aux Mennoni- 
promesse sur promesse à leurs étec- | tes le droit à leur langage, on n'a pas 
teurs canadiens-français et catholi- | plus le droit de leur enlever ce langa- 
ques. Pas un d'entre eux, naturelle- | ge qu'on aurait le droit de leut enlever 
ment, n'a eu la -ranchise, l'été der-] les terres qu'on leur a accordées par 
nier, d'avertir les électeurs du coup | ce coutrat. 

de Jarnac qu'ils se pr'paraient à don- Le règlement Laurier-Greenway 
mer à leur propre parole M. Bénard | donne certains avantages à d'autres 
demanda, par exemple, zu député de | nationalités que la nationalité cana- 
Manitou. M. Georges Armstrong, s'il | dienne française, mais it ne faut pas 
serait député a“jourd'hui siégeant } oublier que ces autres mationalités 
dans cette chambre s'il avait prévena | sont venues au Canada parce qu'on les 
y à incitées à venir sur la foi de Te- 
tat de chose existant par le règlement 
gues. Sous cette spostrophe M. Arm-! de 1597. 

Le député de Carillon assure la 
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cision du Conseil Privé en faveur' de 


ment lorsqu'il dit: Vous devez. ap- 
prendre l'anglais; mais je suis en 
complet désaccodr avec lui lorsqu'il 
dit que nous ne devons pas apprendre 
le français. 


M. P. A. Talbot 
député de LaVérendrye 


Le parti libéral, depuis le chef jus- 


avions dit autre chose à l'électorat, 
au moins la moitié des Céputés livé- 
raux qui sont ici n'y seraient pas. 


Une criminelle injustice, un erimi- 


nel outrâge sont en voie d’être perpé- 
trés contre la minorité q ie nous nous 
étions engagés à défendre X a-t-il 
un homme dans le parti libéral qui va 
se lever et dire ce qu'il pense? Tous 
les membres du gonvernement plient 
le dos sous le fouet du parti. Les 
Français et les Anglais se battent 
sur les champs de Franct et de Flan- 
dre pour nos libertés. S'ils se bat- 
tent contre les méthodes prussiennes 
qui font fi des traités et des signatu- 
res, respectons nous-mêmes nos trai- 
tés et nos signatures! Nous erions 
fort contre le Kaiser qui manque à sa 
parole, mais le gouvernement du Ma- 
nitoba fait exactement la mme chose. 
Et on trouve ça plausible! Et nous 
vivons dans un pays cirilisé! 

Les hommes qui doivent prendre la 
responsabilité du bill en ont honte 
eux-mêmes, et ils ont honte de l'énor- 
mité de leur erreur, b 

Quand aux Ukraniens et aux autres 
races, ils doivent apprendré l'anglais 
et se Fassimiler, mais ils ont droit 
d'instruire leurs enfants dans des éco- 
les où l'on enseigne suffisamment leur 
propre langue pour leur permettre au 
moins d'écrire à leurs pärents quand 
iin quitteront le foyer. On les a in- 
vités, fortement engagés, à venir iei 
en les mettant dans la conviction que 
telle serait la nature des écoles qu'on 
leur donnerait. Si nous avons fait 
une erreur en les amenant ici, souf- 
frons-en les 

Cette loi est faite pour engendrer 
du ressentiment, de la haine et de la 
rancune, On dit dans certains quar- 
tiers que le gouvernement est coura- 
geux. Or, un gruvernement est cou- 
rageux quand il défend une minorité 
qu'il s'était engagé à défendre. II 
n'est pas courageux quand il opprime 
le faible; j'appelle plutôt ce de la la- 
cheté. 


le plus tôt on le saura, le mieux ee 


QUE 
| 
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Le député de Morris erbit de son 
devoir d'exprimer ses vues Duront 
la campagne électorale de 1914, le pre- 
mier ministre actuel avait tenu une 
assemblée dans le eomté de Morris. A 
cette assem on demanda à M. Nor- 
ris s'il toucherait au règlement 
Laurier-Greenway ; il a répondu qu'il 
n'y toucherait is, Je crois, dit 
M. Parent, que les chefs du parti libs- 
ral étaient sincères à,cette date. En 
1915 il fut peu question des écoles, 
Les deux candidats, M, Molloy et moi, 
voulions que les droits du français 
fussent respectés. Nous tenions tous 
deux pour acquis que M. Norris res- 

sa promesse. . J'ai été bien 


pecterait 
surpris, dit M. Parent, lorsque j'ai ap- 


pris par le ministre. d'Education que 


le gouvernement avai changé d'atti- 


tude. Je vais voter contre le bill, dit 
M. Parent, parce que je l'ai promis 
aux électeurs de mon comté et parce 
que je leur ai dit que le règlement 
Laurier-Greenway ne: devait pas être 
altéré contre les Canadieus-frangais. 

Le ministre de l'Education, ‘conti- 
nue le député de Morris, avait proba- 
blement l'intention de s’en tenir à 
l'arrangément, mais il a été influen- 
cé par un comité de Winnipeg: Pour- 
quoi en vérité le gouvernement a-t-il 
commis cette erreur de susciter cette 
controverse juste au moment de la 
grande guerre. II est clair que le 
gouvernement s’est laissé influencer 
par le grand journal libéral de Win- 
nipeg. (Ici M. Thorton intervient 
pour dire qu'il avait d’abord eru pou- 
voir arranger les diffcultés, mais que 
l'enquête faite et les renseignements 
qu'il avait eus depuis son entrée au 
ministère l'avaient forcé à prendre la 
décision à laquelle il est arrivé : sup- 
primer la clause bilingue) Apres 
cétte explication hypocrite et trom- 
péuse du Dr Thornton, M. Parent con- 
tinue. II exprime sa surprise qu'on 
n’ait pas consulté les députés fran- 
cais appuyant le gouvernement. 
Comment pouvons-nous avoir conflan- 
ce dans le gouvernement maintenant. 
dit-il ? Ce qui se passe nous fait eroi- 
re que tout est possible avec ee gou- 
vernement. Nous avons tout lieu de 
croire qu'il y à un comité à Winnipeg 
qui mene tout dans la barque minis- 
térielle. Si dix on douze hommes, que 
je pourrais nommer, étaient demeurés 
en dehors des conseils du parti libé- 
ral, ou si le parti avait pu les tenir 
en dehors, il n’y aurait pas de ques- 
tion des écoles à Theure qu'il est dans 
la législature. 

Je me rappelle comme les choses al- 
laiênt bien autrefois, quand je vins 
au pays. C'était parce que Fon 
croyait que les Français avaient cer- 
tains droits. Faut-il que les généra- 
tions nouvelles défassent tout ce qu'il 
s’est fait de bien dans le passé. Inu- 
tile de dire que les Canadiens-fran- 
cais ne se soumettront pas à un pareil 
état de chose et qu'ils vont lutter avec 
opiniâtreté. 1 

Quand aux Ruthènes et aux Polo- 
nais, que les rapports du Dr Thorn- 
ton maltraitent tant, us ont des ex- 
cuses. Ont Îles à mis sur de la terre 
pauvre à laquelle Anglais et Fran- 
çais n'avaient pas voulu toucher, On 
ne peut s'attendre qu'il puissent immé- 
diatement abtenir une édm ation com- 
plète eomme les Anglais et les Fran- 
cais. Cependant. partout où il a pu 
voir cette population à l'œusre, U a pu 
constater que ces gens faisaient des 
efforts sérieux pour apr non 
seulement leur langue, mais j'anglais, 
et qu'ils réussissaient très bien. C'est 
une stupidité que de vouloir les forcer 
à apprendre l'anglais sans leur mon- 
trer les éléments de leur langue ma- 
ternelle. 


{| C'est M. Wilton qui dit is.. 
| Ily a dans le comté d’Assini- 


peut valoir quelque chose. Ce se- 


ra un de nos devoirs les plus précis || 


lors des prochaines élections de 
contribuer de toutes nos forces à Ia 
défaite de maître Wilton. 


Une exellente 
conférence 


Nous nous proposons de donner 
un résumé assez complet de la 
grande conférence faite par 
le Rév Frère Joseph, dimanche 
soir sur les bilingues. Nous 
ne le faisons cette semaine à 
cause di peu d'espace dont nous 
disposons et à cause des événe- 
ments nombreux dont nous de- 
vons cependant entretenir nos lec- 
teurs dès aujourd’hui. 


sæph fait partie du mutériel de 
guerre dont nous aurons besoin 


dans la lutte qui s'engage. C'est 


pour cela que nous lui donnerons 
une place d'honneur dans nos co- 
lonnes. N 5 

La salle de l’école était remplie 
pour entendre le Frère Joseph, qui 
a été écouté avec une très grande 
attention. 

Un orchestre de talent s'est fait 
entendre durant la er à 

Félicitons et remercions l’U- 
nion Canadienne qui a orgainsé 
une série de conférences aussi ins- 
tructives et aussi opportunes. 


Le colonel Dacharme 


La Tribune, de Winnipeg, fai- 
sait samedi dernier l’éloge suivant 
du colonel Ducharme, notre dis- 
tingué compatriote : 

“Les observations que celui qui si- 


gne ces lignes a faites parini les dif- 
férents bataillons qui ont été formés 


l'amènent à cette conclusion : il n'y | 


a pas dans Winnipeg une unité dont 
le commandant inspire plus de res- 


pect, d'affection et d'enthousiasme que vil 


l'unité commandée par le colo- 
nel L. J. O. Ducharme, II a réussi à 
inspirer à ses hommes la confiance en 
son esprit de justice et sa droiture; 
il leur a communiqué cette convietion 
ferme qu'il n'est pas seulement sans 
peur mais ce qui est peut-être mieux, 
qu'il est absolument compétent com: 
me officier d'artillerie. On peut sûre- 
ment prédire que la 10ème batterie 
ajoutera bientôt au lustre de l'his- 
toire militaire du Canada et que ses 
exploits seront parmi les plus grands 
faits par ses plus nobles enfants“ 


Nous avons tenu à reproduire 
cet article de la Tribune parce 
qu’il montre que nous possédons 
au milieu de nous un compatriote 
d’une compétence supérieure dans 
le métier des armes. Au reste, 
dans le monde qui s'oceupe de 
choses militaires le colonel Du- 


Mais la. conférence du Frère Jo- 2 


f 


7 N bd: 1 
i 2 0 à à 
5 2. = à 1 : 
5 16 * 
8 4 1 


* 


8 bol 0 0 STORE 
; de W 11 z été 95 5 2 N ra é 
cité à Perdre du jour pour 98 AVE. PROVENCHER | 


re et d'une Salle d er, (En face de I Hotel de. Ville) 


—— er “br nommé solda — 5 
re classe le ler janvier. v fraise 
Voici la mention que le = es mer 100 
„ commandant Île 9 
* 
25e 
3 
280 
è 5 5 — ** 280 
e mé dr 4 3 10e 
enfants, Ee gerd ir r . e 
6 ; . | Navets, ere la livre. 1 à 
giment ler I en sep! 2 — 5 
bre. II prit part aux b e 
la Champagne en 1915, C'est le laid), ia n 
28 bre, à l'attaque de la fer- Oeufs frais, If doussing , 300 
me Navarin, qu'il fut blessé. TABAC 
Nous nous unissons à notre Assortiment des mplet, 
confrère de Winnipe r feli- tisfaction garantie + É 
citer M. Collon et son fil: qui vient va 
de s’honorer si t. * 


Soumissions 


1 
7 


| 


ge 
1 
17 


il 


* 
— 


4 


